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PROJET DE RÉSOLUTION

TROISIÈME RAPPORT BIENNAL 

SUR LA MISE EN OEUVRE DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1456 (XXVII-O/97)

“PROMOTION DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR LA PRÉVENTION,

LA SANCTION ET l’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME”
‘CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ’”

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97), “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’” dans laquelle le Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) a été chargé, en vue d’assurer le suivi de ladite Convention, de présenter tous les deux ans à l’Assemblée générale un rapport sur le stade d’avancement de l’application de la Convention, rapport qui portera également sur les expériences acquises et les résultats obtenus grâce aux initiatives et aux programmes des États membres visant à combattre la violence contre la femme,


RAPPELANT ÉGALEMENT les résolutions AG/RES. 1626 (XXIX-O/99) et AG/RES. 1768 (XXXI-O/01) traitant du premier et du deuxième rapports biennaux sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97), “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’“,


CONSIDÉRANT que 31 pays ont ratifié la Convention de Belém do Pará, confirmant leur engagement en faveur de la réalisation des objectifs de la Convention d’éliminer la violence exercée contre la femme, et que les États ont le devoir de respecter et de mettre en pratique les obligations qu’ils ont assumées,


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que dans les Plans d’action des Sommets des Amériques,  dans le Plan stratégique d’action de la CIM et dans le Programme interaméricain de promotion des droits de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, la violence contre la femme a été considérée comme un domaine d’action prioritaire,


RECONNAISSANT que, malgré les efforts déployés pour mettre en pratique les objectifs de la Convention de Belém do Pará, la violence persiste, et son ampleur rend indispensable la poursuite sans relâche de la mise en place de stratégies pour libérer la femme de ce fléau,


PRENANT EN COMPTE le projet “Violence dans les Amériques“, les recommandations des quatre réunions sous-régionales tenues par la CIM, et le rapport présenté par cette Commission,


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la trente et unième Assemblée des déléguées de la CIM a adopté la résolution CIM/RES. 224 (XXXI-O/02), “Suivi de la Convention de Belém do Pará“ par laquelle a été exprimée la volonté d’examiner le moyen le plus approprié au suivi de cette Convention,

DÉCIDE:

1.
De prendre note du troisième rapport biennal de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97), relative à la “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’“, et d’exprimer sa préoccupation face aux conclusions qui y ont été formulées.

2.
D’exprimer son appui à la tâche accomplie par la CIM et les États membres en ce qui a trait à la promotion de la Convention et à la réalisation de ses objectifs, conformément aux priorités établies dans les Plans d’action des Sommets des Amériques, dans le Plan stratégique d’action de la CIM et dans le Programme interaméricain de promotion des droits de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes.
3.
De demander au Secrétariat général de fournir l’appui nécessaire à la réunion d’experts qui, conformément aux dispositions de la résolution CIM/RES. 224 (XXI-O/02), sera consacrée à l’examen du document établi par la CIM ainsi que d’autres contributions et propositions visant à soumettre des recommandations sur les modalités les plus appropriées à retenir pour assurer le suivi de la «Convention de Belém do Pará».

4.
D’inviter instamment le Secrétaire général à convoquer, en coordination avec la CIM, une conférence des États parties à la Convention de Belém do Pará à laquelle seraient invités les États membres qui ne sont pas parties à la Convention, ainsi que la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en vue de l’adoption d’une décision sur la modalité la plus appropriée pour le suivi de l’application de cet instrument [en utilisant des ressources du Fonds ordinaire inscrites dans le programme-budget].

5.
De demander à la Rapporteuse de la CIDH sur les droits humains de la femme de prendre en compte les recommandations énoncées dans le Troisième Rapport biennal de la Commission interaméricaine des femmes sur l’application de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’” (CP/doc.3718/03 corr. 1), ainsi que celles qui proviennent des réunions sous-régionales tenues dans le cadre de la CIM sur la “Violence dans les Amériques.”

6.
D’exhorter tous les États membres de continuer à encourager l’adoption de mesures propres à prévenir, à sanctionner et à éliminer la violence contre la femme dans le Continent américain, en particulier à adapter leur législation à la réalisation de cet objectif.


7.
D’encourager les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier la Convention de Belém do Pará, et selon le cas, à y adhérer.

8.
D’inviter les États membres de l’Organisation à contribuer au financement des activités destinées à assurer un suivi adéquat de la Convention de Belém do Pará. 
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